REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL DU 15 MARS 2011 à 20 H 30

Etaient présents : Mrs CADOU Laurent Maire, BRUAND Joël & BERNIER Patrice adjoints, BRILLET Martial, GAUDIN Pascal, KRAFFE Jean, Mme CHANTEBEL/GABORIAU Séverine, Mr MEIGNANT Franck, Mme BOUILLE Nathalie, Mr CHANTEBEL Patrice.
Absent : Mr GRANDJEAN Stéphan.

Date de convocation : 9 mars 2011

Secrétaire de séance : Mme CHANTEBEL/GABORIAU Séverine

Mr le Maire interroge les élus sur le procès-verbal de la séance du 8 février dernier.

Aucune remarque n’est apportée ; le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

ORDRE DU JOUR

1) Rémunération de l’agent recenseur : indemnité de transport.

2) Modification des statuts de la Communauté de Communes Pouancé/Combrée.

3) Devis pour remplacement des menuiseries à la salle communale.

4) Revalorisation de l’indemnité de gardiennage de l’église.

5) Questions diverses.

Mr le Maire propose d’ajouter 3 points supplémentaires à l’ordre du jour qui sont parvenus depuis l’envoi des convocations ; il s’agit :

· Mise à disposition d’un terrain au profit du SIEML pour la construction d’un poste de transformation poste nouveau N° 13 « le Domaine du Parc »

· Délibération concernant l’adhésion au C.A.U.E.

· Délibération portant modification du siège social du SIAEP du Segréen

 REMUNERATION DE L’AGENT RECENSEUR :

Mr le Maire rappelle au Conseil Municipal l’arrêté municipal en date du 13 octobre 2010 désignant Mlle LUARD Nadine pour assurer le recensement de la population au cours du premier trimestre 2011.

Il précise qu’il y a lieu de fixer la rémunération de cet agent pour l’organisation de cette tâche. En contrepartie de la rémunération versée à l’agent, l’Etat attribue une dotation forfaitaire de 546 € qui sera versée à la collectivité.

Il invite donc les élus à se prononcer sur la rémunération de l’agent recenseur.
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil Municipal décide d’attribuer 
· de verser une indemnité brute de 545 € à Mlle LUARD Nadine, nommée  en qualité d’agent recenseur,

· d’allouer une indemnité complémentaire pour couvrir ses frais de déplacement et de téléphone et fixe son montant à 100 € .
MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE POUANCÉ/COMBRÉE :

Monsieur le Maire donne lecture aux élus de la délibération du Conseil de Communauté de Communes en date du 1er mars 2011, relative à la modification des statuts. Ces modifications portent sur les compétences transférées et la définition de l’intérêt communautaire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte la modification des statuts de la Communauté de Communes de Pouancé/Combrée sur les compétences transférées et la définition de l’intérêt communautaire.

INDEMNITÉ DE GARDIENNAGE DE L’EGLISE :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la circulaire de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales relative à la majoration applicable pour l’année 2011, au montant maximal de l’indemnité allouée aux préposés chargés du gardiennage des églises communales.  Ainsi pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des périodes rapprochées, l’indemnité est portée à 119.55 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’allouer le nouveau montant fixé par la circulaire de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre Mer et des Collectivités Territoriales, soit 119.55 € au titre de l’année 2011 à la Paroisse Saint Vincent de Pouancé.

TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE PORTES & FENETRE A LA SALLE COMMUNALE :
Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’il serait peut être judicieux de songer à remplacer les portes de la salle communale ainsi que la fenêtre située au pignon. En effet, cette salle est parfois louée à des particuliers ou mise à disposition des associations ; cependant l’état actuel des portes se dégrade considérablement et il a semblé urgent de solliciter des devis près de plusieurs entreprises afin d’envisager le remplacement de ces menuiseries.

A ce jour tous les devis ne sont pas encore parvenus en mairie ; par conséquent le sujet sera revu lors de la prochaine réunion.
MISE A DISPOSITION D’UN TERRAIN AU PROFIT DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIES DE MAINE-et-LOIRE POUR LA CONSTRUCTION D’UN POSTE DE TRANSFROMATION POSTE NOUVEAU N° 13 « Domaine du Parc » :
Monsieur le Maire expose au Conseil que le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire a projeté de construire le poste de transformation susvisé nécessaire à la réalisation des travaux de desserte du secteur d’habitations « le Domaine du Parc ».

Il précise que ledit Syndicat sollicite la mise à disposition du terrain nécessaire à cette opération, lequel sera a prélever dans la parcelle référencée Section B, N° 596, d’une superficie approximative de 24,75 m².

Pour ce faire, une convention dûment circonstanciée sera établie par le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire dont un exemplaire sera conservé par la Commune de Carbay.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE 

- de mettre à disposition du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire, le terrain ci-dessus précisé du nouveau poste de transformation ;

- autorise ledit Syndicat à construire dès maintenant le poste en question ;

et donne pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer la convention de mise à disposition à intervenir à ce sujet.

ADHESION AU C.A.U.E. :
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que depuis de nombreuses années, la Commune verse annuellement une cotisation au C.A.U.E. cependant à aucun moment, le Conseil Municipal n’a délibéré sur le sujet.

Cependant, il n’est pas rare que la Collectivité fasse appel aux services du C.A.U.E. pour des études ou conseils concernant divers projets ; cet appel  de cotisations est donc justifié.

Compte tenu de ce qui précède, et après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire :

Le Conseil Municipal souhaite que la Commune de CARBAY verse annuellement une adhésion à l’organisme : le C.A.U.E. pour les divers services rendus ou sollicitations formulées près de cette structure. A titre d’informations, la cotisation 2011 se chiffre à 53 €.

MODIFICATION DU SIEGE SOCIAL DU SIAEP DU SEGRÉEN :
Après avoir pris connaissance de la modification du siège social du SIAEP du SEGRÉEN depuis le 1er décembre 2010 ; le Conseil Municipal émet un avis favorable à ce changement de siège social qui désormais est le suivant :

SIAEP DU SEGRÉEN

4, Rue Gillier

49500 SEGRÉ

MODIFICATION DE LA DURÉE HEBDOMADAIRE DE Mme COQUET Colette :

Le Conseil Municipal de la Commune de CARBAY

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 97-I qui prévoit que « la modification du nombre d’heures de service hebdomadaire afférent à un emploi permanent à temps non complet n’est pas assimilée à la suppression d’un emploi comportant un temps de service égal, lorsque la modification n’excède pas 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi en question et lorsqu’elle n’a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l’affiliation à la Caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales » ;

Vu le décret N° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu la démission de Mme Evelyne GAUTHIER en date du 31 décembre 2010 employée en qualité d’adjoint d’animation chargée d’assurer la restauration scolaire (liaison froide),

Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 17 février 2011,

Le Conseil Municipal conscient qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement, propose à Mme Colette COQUET employée à la Commune de Carbay en qualité d’adjoint technique 2ème classe de confier le service de restauration scolaire (liaison froide) et de modifier ainsi sa durée hebdomadaire de travail. Son nouveau coefficient d’emploi sera de 25.71/35èmes à compter du 1er mars 2011.

REPAS DES AINÉS : Mr le Maire rappelle la date du repas des Ainés le 17 avril prochain. Le Conseil Municipal suggère au vue de nos finances de solliciter une participation financière près des personnes n’ayant pas la qualité de contribuable à Carbay et extérieures à la Commune.

Après débat, le Conseil Municipal décide :

de solliciter une participation financière de 10 € près des personnes non imposables  et extérieures à la Commune qui participeront au repas des Aînés.

Les règlements devront être déposés lors de l’inscription par chèque ordré à « Trésor Public de Pouancé ».

QUESTIONS DIVERSES :

Les jeunes chargés d’assurer le service sont : Johanna Hunault, Katy Chauveau, Anthony Kraffe, Romain Meignant ou Corentin Bruand.

Il est décidé d’opter pour le choix N° 1 concernant le menu proposé par « la Renommée ».
Mr le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il y aura lieu de penser à fixer le prix de vente des terrains du lotissement « le Domaine du Parc ». Il relate l’ensemble des dépenses concernant la viabilisation du lotissement. Ce sujet sera rediscuté lors de la  réunion du 29 mars prochain, à laquelle Mr BAREL participera.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 30.







Fait à CARBAY, le 15 mars 2011









Le Maire,









L. CADOU
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